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      Préface
    



Le sous-titre – « Analyse et synthèse des débats actuels » – indique bien l’essentiel de cet essai par Jean-Jacques Lambin. Mais il pèche par modestie. Tant l’analyse que la synthèse sont de grande qualité, et aiguisent l’appétit pour en savoir plus. Par surcroît, le lecteur attentif identifie, à mesure qu’il avance dans la lecture, la forte conviction de l’auteur que les défauts, nombreux et graves, du capitalisme (ou plutôt des capitalismes) peuvent être corrigés. Les remèdes ne sont certes pas simples, mais ils existent. On ne découvre chez lui l’ombre d’un défaitisme sous-jacent. Le fil conducteur de ses propos est le respect des grandes valeurs de la fonction entrepreneuriale et de l’économie de marché, encadrées par un système légal bien défini, et tempérées, dans leurs excès, par un souci d’équité et de solidarité. En le lisant, je pensais recommander la relecture d’Adam Smith, souvent cité mais combien mal connu, que les adeptes d’une économie sociale de marché découvriraient avec surprise et joie.



C’est en guise de remerciements pour ce que Jean-Jacques Lambin nous apporte par ses interrogations et ses réponses que je voudrais faire part aux lecteurs de son essai d’un exemple de dysfonctionnements qui appellent de fortes mesures de correction.



Je pars de l’observation incontestable que la sortie de crise s’avère bien pénible. Même en admettant que nous avons déjà engagé le processus de sortie, il faut absolument veiller à ce que l’on mette en place des réformes fondamentales, pour diminuer radicalement la probabilité de survenance, dans l’avenir, d’une nouvelle crise systémique – qui cette fois-là risquerait d’avoir des effets autrement plus destructeurs sur l’économie « réelle » que ceux dont nous essayons de nous dépêtrer. Le glissement de l’endettement du secteur privé vers les États implique que nous n’aurions guère de munitions pour combattre une nouvelle crise.



Où en sommes-nous en matière de réformes ?



Dans deux domaines il est permis d’être modestement optimiste. Le premier concerne la réparation des déficiences identifiées dans le comportement passé de notre système financier – déficiences qui ont contribué à la gravité de la crise actuelle. Voici quelques exemples de ces déficiences qui sont en voie d’être corrigées : les abus de la titrisation ; le rôle nocif joué par le marché des dérivés de crédit ; l’échec pitoyable des agences de notation ; l’inadéquation des modèles de gestion du risque et/ou leur emploi inapproprié ; et des modèles de rémunération qui incitaient à des prises de risque irresponsables.



Le second concerne l’émergence de structures véritablement européennes de régulation et de supervision. Il s’agit de l’adoption d’une grande partie des préconisations du rapport de Larosière qui a proposé la création de nouveaux piliers institutionnels, piliers qui fonctionnent déjà depuis le début de l’année. Il s’agit en premier lieu du Comité européen du risque systémique, chargé, comme son nom l’indique, de la surveillance et de la prévention macro-prudentielle. D’autre part, trois autorités de supervision – pour les banques, les assurances et les valeurs mobilières – ont été mises en place pour assurer la surveillance micro-prudentielle. Il s’agit d’institutions dotées de pouvoirs de décision et de sanction qui tranchent nettement sur les comités de concertation qui les précédaient. Bien entendu, il faudra du temps avant de pouvoir se réjouir de leur bon fonctionnement. Comme disent les Anglais, the proof of the pudding is in the eating.



Tout optimisme s’envole cependant quand je constate la réticence d’entreprendre de véritables réformes des structures financières européennes – réformes dont on a pourtant grand besoin. Je sais évidemment que la réalisation de ces réformes se heurte à deux obstacles majeurs. En premier lieu au fait que l’essentiel de ces réformes doit être réalisé globalement : l’interdépendance de nos entreprises et marchés financiers est totale. On a bien vu la contagion fulgurante de la crise. Or, les structures financières varient de pays à pays, voire d’un continent à l’autre. Pensez à la différence bien connue entre l’Europe continentale et les États-Unis. Chez nous, la part des banques dans le financement de l’économie est proche de 70 %, tandis que l’autre côté de l’Atlantique les marchés dominent avec une participation du même ordre.



L’autre obstacle est constitué par le fait que tout changement de structure se heurte fatalement à des intérêts acquis – à des rentes, comme disent les économistes – dont les bénéficiaires utiliseraient l’artillerie lourde pour les défendre.



Mon insistance sur les réformes de structure tient beaucoup à l’observation regrettable que l’Europe est à peu près nulle part dans ce domaine, alors que les États-Unis ont mis les bouchées doubles. Nous courons le risque de devoir prendre les positions américaines comme des données, ce qui n’est sûrement pas la meilleure manière de défendre nos intérêts.



On peut penser du bien ou du mal du Volcker package, et de ses conséquences législatives, mais on ne peut contester qu’il pose des questions importantes qui méritent réponse. Le secteur financier a-t-il atteint une taille démesurée, sans rapport avec les services qu’il rend à l’économie « réelle » ? Si c’est le cas, que faire ? La taille de certaines entreprises financières est-elle devenue telle qu’elles défieraient toute tentative de sauvetage, tout en rendant en même temps impossible de maîtriser les conséquences systémiques de leur faillite ? En d’autres termes, elles ne seraient pas simplement too big to fail, mais aussi too big to save. Si c’est le cas, que faire ? Que penser du mérite, ou de la possibilité de réalisation d’un secteur bancaire traditionnel, aminci, épuré, et modestement rentable ?



Et, avant tout, comment pourrions-nous échapper au piège de l’aléa moral ? La conviction bien ancrée que les institutions financières d’importance systémique seront toujours sauvées comporte deux conséquences inacceptables : elle incite ces institutions à des prises de risque débridées, et elle leur accorde un avantage compétitif sur le reste de l’industrie financière grâce à un financement privilégié. Pour éviter cette lamentable alternative, il faudrait clairement annoncer qu’aucune entreprise financière, et particulièrement aucune banque, ne pourra compter sur un sauvetage garanti.



Mais une telle décision ne sera jamais prise au sérieux tant qu’il n’est pas démontré que les conséquences systémiquement désastreuses du no bail out pourront être maîtrisées. Trouver un tel processus de résolution de crise, et le mettre en application globalement, devraient faire l’objet d’un engagement politique prioritaire. Voilà un beau défi à relever par les gouvernements du G20.



Alexandre Lamfalussy

Premier président de l’Institut monétaire européen, ancien directeur général de la Banque des règlements internationaux
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         Introduction
      

La crise économique et financière a déclenché une avalanche de livres et d’articles annonçant la fin du système capitaliste, revendiquant pour l’Europe, voire pour le monde entier, la sortie du capitalisme et rendant celui-ci responsable en bloc du marasme économique et financier, du changement climatique, de la destruction de l’environnement et du matérialisme de la société de consommation. La crise a ébranlé la confiance de l’opinion publique et de nombreux observateurs doutent de la capacité du capitalisme à se remettre fondamentalement en cause. La question est de savoir si le système capitaliste sera capable d’évoluer vers un modèle économique compatible avec l’objectif de développement durable. Pour l’entreprise, le défi est considérable : comment concilier impératif de rentabilité et éco-responsabilité ? Pour la société, le capitalisme est-il source de bien-être individuel et collectif ou, au contraire, assassin des libertés, de l’égalité, du bonheur ?

Il y a quarante ans, plus de la moitié des pays dans le monde étaient des dictatures, alors que la forme de gouvernement prédominante sur la planète est aujourd’hui la démocratie. Des millions de gens partout dans le monde sont sortis de la pauvreté : en 1970, quelque 40 % de la population mondiale vivait avec moins d’un dollar par jour ; en 2005, cette proportion est tombée de moitié, alors que la population du globe a fortement augmenté.[1] Si les tendances de croissance se poursuivent, en 2015, le monde devrait compter deux fois moins de pauvres par rapport à 1990. Bien sûr la croissance la plus importante a eu lieu en Asie, où des milliards de gens sont sortis de la pauvreté, particulièrement en Chine et en Inde. Il semble que la démocratie aille souvent de pair avec le développement économique. De ce point de vue, un des événements les plus décisifs de ces trente dernières années a été l’adoption en 1979 par Deng Xiaoping de réformes économiques en Chine, dont plus d’un milliard de personnes devaient bénéficier, et qui s’accompagnent, je serais tenté de dire inévitablement, de frémissements et de poussées de plus en plus perceptibles vers la démocratie. Un autre événement d’importance a été la chute du mur de Berlin en 1989 et l’émancipation de millions de gens qui se sont ralliés au capitalisme en même temps qu’à la démocratie : un système démocratique encore imparfait, certes, mais une « démocratie capitaliste » tout de même, dont les effets bénéfiques commencent à apparaître.

En dépit de ses réalisations passées, le capitalisme fait l’objet de critiques sévères qui s’articulent autour de cinq thèmes principaux : (a) l’incitation à la spéculation financière, (b) la création artificielle de besoins et l’encouragement à la surconsommation et au matérialisme, (c) l’impératif de croissance infinie et ses implications au plan écologique dans un monde fini, (d) les effets pervers de la mondialisation et du libre-échange et (e) la montée des inégalités. Ces interpellations sont graves et jettent le discrédit sur un système économique et social qui a besoin du soutien moral des citoyens pour faire face aux défis du xxie siècle.

Le débat avec les adversaires du capitalisme est difficile parce qu’ils se réfèrent le plus souvent à une notion relativement vague de « capitalisme sociétal » et non pas au capitalisme entrepreneurial qui gouverne le fonctionnement d’une économie de marché. Par exemple, Kempf (2009, p. 69) définit le capitalisme comme « … un état social dans lequel les individus sont censés n’être motivés que par la recherche du profit et consentent à laisser régler par le mécanisme du marché toutes les activités qui les mettent en relation ». Ceci est une vision biaisée du capitalisme qui met uniquement l’accent sur l’objectif de profit et ignore son rôle entrepreneurial et qui, en outre, confond capitalisme et économisme. La littérature abonde en définitions fantaisistes et émotionnelles de ce type, mais passe sous silence les grandes aventures économiques et sociales du capitalisme entrepreneurial.

Indépendamment des performances des grandes entreprises multinationales bien connues de chacun, les brillantes réussites d’entreprises innovatrices comme Ikea, Aldi, Nokia, Dell Computer, Amazon, Geox, Google, Benetton, Ryan Air, Aravind, et des centaines d’autres, sont autant d’exemples convaincants du capitalisme entrepreneurial mondial qui n’ont rien à voir avec « l’exubérance irrationnelle » et les dérives du système financier international. Ces entrepreneurs – des hommes ou des femmes – ont risqué leurs ressources financières personnelles et leur expertise, ont collecté et rétribué l’épargne du public, ont créé des milliers d’emplois rémunérés et ont généré de la valeur pour leurs clients. Ces entrepreneurs ont une vision claire de leur finalité qui se traduit par une mission stratégique orientée vers la satisfaction de besoins exprimés par le marché. Pour une entreprise comme Aldi, gérée par les fondateurs Théo et Karl Albrecht, il s’agissait d’atteindre des segments de population à faible revenu par l’adoption d’un système innovant de distribution, le maxi discount ; pour Ikea, gérée par son fondateur Ingvar Kamprad, il s’agissait de fournir aux jeunes ménages à revenu moyen un mobilier fonctionnel en kits et à prix modeste ; pour Ryan Air, géré par son fondateur Tony Ryan, l’objectif est de permettre à chacun de voyager en Europe à faible coût ; pour Muhammad Yunus, fondateur de la Grameen Bank, il s’agissait de faciliter l’accès à l’entrepreneuriat grâce au microcrédit, etc.

Ces entreprises réalisent évidemment des profits et leurs dirigeants sont bien rétribués, mais à des niveaux qui ne sont en rien comparables aux niveaux de rémunération des traders dans les marchés financiers. Le fait que ces entreprises soient rentables n’est pas dû à un effet de rente, mais est un signal donné à la communauté que l’entreprise a réussi dans sa mission de pourvoir les biens ou services demandés par le marché, en utilisant des ressources plus efficacement par comparaison à d’autres utilisations possibles. Telle pourrait être la définition, en tout cas la démonstration des vertus du capitalisme entrepreneurial.

La plupart des observateurs, y compris les socialistes[2], reconnaissent qu’un renversement brutal du capitalisme paraît hors de question, sur le plan à la fois politique et stratégique. Le système capitaliste ne peut être renversé que par un système opposé soutenu par une idéologique économique alternative. Or, pour le moment, on ne voit pas de prétendant susceptible de se substituer au capitalisme. À la question « La crise actuelle annonce-t-elle la fin du capitalisme ? », le philosophe français Michel Onfray répond par exemple : « Absolument pas. Une caractéristique clé du capitalisme est sa malléabilité. Il est passé à travers l’Antiquité, l’époque féodale, la révolution industrielle, il a survécu au fascisme et maintenant il épouse la cause écologique. Après ceci, il prendra une autre forme. Il est indestructible. »

Il faut reconnaître que vouloir changer de système dans une économie mondiale largement dominée par le système capitaliste revient un peu à vouloir échapper à la loi de la gravitation terrestre. Nous devrons nous poser la question de cette omniprésence, de cette évidence du capitalisme, lorsque nous nous serons entendus sur les termes. Dans le monde d’aujourd’hui, la production et la distribution de la plupart des produits et services s’opèrent dans le cadre d’une économie de marché – et donc dans le système capitaliste, puisqu’il n’y a pas d’économie de marché sans entrepreneurs capitalistes. Si donc il n’y a pas à attendre ce « grand soir » qu’appelaient de leurs vœux Marx et Engels dans leur Manifeste du Parti communiste de 1848, et si le système capitaliste est incontournable, comment peut-il être modifié, amélioré ou transformé ? Le capitalisme entrepreneurial constitue la meilleure perspective de sortie de crise et d’élaboration d’une nouvelle stratégie de croissance utile aux plans économique et social. Encore faut-il qu’il soit débarrassé des effets pervers des dérives du système financier, qu’il intègre la donne écologique du développement durable et qu’il se trouve dynamisé par la mondialisation et le développement des nouvelles technologies d’information et de communication (TIC). Il faut aussi et surtout qu’il retrouve sa vocation sociétale : celle de figurer au rang des instruments de la recherche du bonheur. Le capitalisme entrepreneurial durable est un système inabouti, en changement permanent et porté par les défis technologiques et sociaux d’aujourd’hui.

Telles sont les questions abordées dans ce livre. Pourquoi l’ai-je écrit ? Peut-être parce que je finissais par souffrir d’une espèce d’abus de langage généralisé à propos du « capitalisme ». Universitaire spécialisé dans l’enseignement et la recherche sur les phénomènes liés au marché et au marketing stratégique, j’ai toujours évolué dans un environnement économique et dans les concepts qui lui sont liés. J’ai conscience aujourd’hui de sortir quelque peu de ma discipline pour tenter de porter un regard décalé mais vigilant sur un système que je continue à croire efficace quoique perfectible, si même il est toujours susceptible de dérives. C’est précisément parce que je crois en cette efficacité globale du capitalisme entrepreneurial que j’ai décidé de prendre sa défense en tâchant de repréciser ce qu’il est ou devrait être, et de tourner résolument le dos à ce qu’il n’est pas. Je le fais avec une certaine expérience du terrain économique, et plutôt sur le ton d’un essai que d’un manuel de référence. J’espère apporter des questions et aussi autant de pistes de réponses. Prendre position aujourd’hui en faveur du capitalisme, j’en ai conscience, n’est pas politiquement correct. On me créditera du moins de situer ma parole.

Je commencerai par un tour d’horizon des fondements du capitalisme et de ses diverses et nombreuses expressions dans le monde. C’est là que je distinguerai clairement le type de capitalisme pour lequel je plaide, dont l’efficacité économique est pour moi indissociable de l’esprit des libertés et de la démocratie. Dans la deuxième partie, j’examinerai la mise en crise du capitalisme en exposant ses dérives réelles ou supposées, c’est-à-dire celles qui lui sont réellement imputables et les autres. Dans la troisième et dernière partie, je passerai en revue les plus récentes propositions ou tentatives d’adaptation du système capitaliste en démocratie et j’évoquerai les principales réformes à mener pour retrouver l’esprit du capitalisme entrepreneurial. Le capitalisme n’est pas une fin en soi ; tout comme l’argent, il est un bon serviteur mais un mauvais maître ; tout comme une machine puissante et sophistiquée, il peut exceller comme instrument, si l’on ne cesse de le contrôler.

Les crises sont des occasions à saisir pour refaire le point sur ce que l’on est, sur ce que l’on veut et sur les outils dont on dispose pour atteindre ses objectifs. Malgré les dégâts considérables qu’elles entraînent, elles peuvent en fin de compte se révéler des vecteurs de progrès, en termes de performances, mais aussi et surtout de réalisations pour la société.



Notes
[1] Faits et statistiques de la pauvreté, mars 2010. Voir : http://www.globalissues.org/article/26/poverty-facts-and-stats. Le seuil de pauvreté de la Banque mondiale est aujourd’hui de 1,25 dollar par jour.
[2] Voir à ce sujet : Blaise Magnin (2008), « Variations de gauche sur le libéralisme », Le Monde Diplomatique (htt ://www.monde-dilomatique .fr/2008/11/MAGNIN/16508).




	Partie 1
	Les différentes expressions du capitalisme dans le monde




La crise économique et financière de 2007-2009 a laissé des traces. Pour une grande partie de l’opinion publique, le capitalisme a désormais une image péjorative : il évoque la recherche du profit, l’exploitation et les inégalités. Pour une minorité seulement, il reste synonyme d’investissement, de prise de risque et de création d’entreprise. Pourtant, dans une économie de marché, le capitaliste n’est pas seulement le détenteur de capitaux en recherche de placements rémunérateurs ; il est d’abord et principalement l’entrepreneur capable de prendre des risques et d’investir dans des activités nouvelles. Ce sont ces entrepreneurs qui ont fait la révolution industrielle et qui aujourd’hui contribuent à la reprise économique et au retour d’une croissance adaptée au nouvel environnement économique et social.

Après la vague ultralibérale du thatchérisme et du reaganisme des années 1980, les trente dernières années nous ont apporté de précieux enseignements sur ce qu’est un bon système politique et économique, c’est-à-dire un système démocratique dans lequel les autorités publiques assurent une protection sociale à leurs administrés, leur fournissent des services publics, prennent soin de ceux qui sont dans le besoin dans le respect du rôle de chacun, organisent des conditions favorables à la création d’entreprises et à l’innovation, tout cela dans un esprit de développement durable. Dans ce système, l’État soutient les marchés plutôt qu’il ne les remplace par des nationalisations et des interventions publiques massives. Ce soutien implique une régulation assumée par l’État avec le but d’assurer que le marché fonctionne, mais sans se substituer à lui. C’est ce type de système économique, appelé ici capitalisme entrepreneurial, qu’il s’agisse de l’Europe, de l’Asie ou des pays anglo-saxons, qui a le mieux réussi à assurer le développement économique et social (Shleifer A., 2009).

L’objectif des chapitres regroupés dans cette première partie est d’analyser les diverses expressions du capitalisme dans les économies industrialisées, ainsi que leur évolution en réponse à la crise économique 2007-2009.

Chapitre 1. Les fondements idéologiques du capitalisme



Chapitre 1


Les fondements idéologiques du capitalisme


Le capitalisme est un système économique et social où les moyens de production – ce que l’on appelle le capital – relèvent de la propriété privée. Le travail, les produits et les moyens financiers sont négociés sur le marché ; les profits sont attribués aux propriétaires et/ou réinvestis dans les technologies émergentes du secteur, les salaires sont payés aux travailleurs. La question de savoir ce qui relève ou non de la propriété privée est une question politique. De nombreux États-nations ont développé ce que l’on appelle une « économie mixte », où des industries d’importance stratégique et/ou d’intérêt public telles que les télécommunications, la distribution d’eau, de gaz et d’électricité, les chemins de fer, etc., sont très réglementées et ont le statut d’entreprises d’État. La privatisation légitime des moyens de production, l’existence d’un marché concurrentiel, l’objectif de profit dans la production de biens et de services et la rémunération du travail sont les quatre éléments clés qui caractérisent le système capitaliste traditionnel. Suivant cette définition, il est clair que la plupart des économies nationales dans le monde – à l’exception de Cuba et de la Corée du Nord – participent, à des degrés divers, au système capitaliste.

1.1.  Les fondements idéologiques

C’est l’idéologie du libéralisme économique qui est la base du système capitaliste. Le libéralisme est une école de pensée qui estime que les libertés économiques (libre échange, liberté d’entreprendre, libre choix de consommation, de travail, etc.) sont nécessaires pour assurer le développement économique et que le nécessaire rôle de l’État doit rester limité. Cette philosophie est très largement partagée dans le monde et sa valeur est reconnue par de nombreux philosophes. Au cœur de cette philosophie, gît l’idée que le plus grand nombre possible de personnes devraient être capables de décider par elles-mêmes de l’orientation que prendra leur vie. L’objectif du libéralisme est alors d’aider les gens à assurer le contrôle de leur existence. Il ne s’agit pas d’un système où l’État dicte aux gens ce qu’ils peuvent faire et ne pas faire, mais d’un gouvernement ou d’un État qui aide les gens à maximiser leur potentiel, en supprimant les obstacles et/ou en offrant des opportunités. Si les marchés éliminent les barrières et créent ces opportunités spontanément, tant mieux. Si les marchés ne le font pas, un État libéral n’a pas d’autre choix que d’agir et de corriger les carences du marché.

En réalité, le capitalisme et l’économie de marché que le système implique sont l’environnement naturel des sociétés humaines déjà existantes dans le monde ancien. Selon Fernand Braudel (1993, p. 386) : « Une forme de capitalisme a toujours existé, comme en témoigne l’ancienne Babylone, qui avait des banquiers et des marchands engagés dans le commerce au loin, ainsi que tous les instruments du crédit, tels que les lettres de change, les billets à ordre, les chèques, etc. En fait, l’histoire du capitalisme se déroule d’Hammurabi à Rockefeller. »

1.2.  Les axiomes du capitalisme traditionnel

Le système capitaliste peut prendre différentes formes, mais à ce stade il n’est pas utile de faire une distinction formelle entre le libéralisme, le néo-libéralisme, la social-démocratie, le capitalisme industriel, etc., étant donné que tous ces systèmes ont en commun un certain nombre de principes qui forment ce que l’on peut appeler le capitalisme traditionnel. Ces principes bien connus sont rappelés par Hawken, Lovins et Lovins (1999, p. 6) et sont résumés ci-après.



	Le capitalisme est un système économique qui sert, avec de la richesse matérielle ou immatérielle, à produire davantage de richesse.

	Le progrès économique et la satisfaction des besoins se réalisent le mieux dans les marchés où production et distribution sont libres, là où les profits sont réinvestis, améliorant ainsi la productivité du travail et du capital.

	On obtient un avantage concurrentiel lorsque les outils de production sont plus grands et/ou plus efficients, permettant de fabriquer et de vendre davantage de produits dans des marchés en expansion.

	La croissance de la production totale (mesurée par le PIB) contribue à maximiser le bien-être humain. La croissance économique permet d’améliorer la situation de tous (a rising tide lifts all boats).

	Toute rareté de ressources entraîne spontanément le développement de produits de substitution.

	Le souci d’un environnement sain est important, mais si l’on veut maintenir un niveau de vie élevé, il doit être évalué par référence aux exigences de la croissance économique.

	Les forces libres du marché et des entreprises vont spontanément affecter les individus et les ressources de manière optimale.



L’origine de ces principes est très ancienne. Ils ont été à la base des révolutions industrielles des xviiie et xixe siècles et reflétaient, jusqu’à il y a peu, la pensée économique dominante. La plupart des économistes dits néo-classiques considèrent aujourd’hui que cette conception du capitalisme traditionnel est dépassée, parce qu’elle a une vue à court terme sur l’environnement et sur les valeurs de bien-être et de bonheur des gens. Il est aujourd’hui démontré que la distribution des coûts et des bénéfices de la croissance économique mondiale est très inégalement répartie. En outre, le fait qu’une économie soit en croissance ne dit rien sur la qualité des activités économiques qui s’y déroulent Le système tel que défini par les axiomes du capitalisme traditionnel tend à favoriser des objectifs de profit à court terme au détriment du long terme et sous-estime le problème des défaillances du marché.

1.3.  Relance du capitalisme entrepreneurial

Au cours des trois dernières décennies, le courant néolibéral, également appelé l’ultralibéralisme, a gagné en audience, notamment sous l’impulsion d’économistes comme Milton Friedman (1970) et Friedrich von Hayek (1944). Les promoteurs de cette vision plus radicale du capitalisme traditionnel considèrent que les mécanismes du marché peuvent, à eux seuls et sans intervention extérieure, réguler toutes les activités économiques et sociales. Il en est résulté une politique de déréglementation visant à alléger, voire à supprimer les règles de fonctionnement (perçues comme un coût) imposées par les gouvernements et qui contribuaient à restreindre la liberté des acteurs économiques. La raison évoquée est qu’une régulation limitée favorise les améliorations de compétitivité, et dès lors conduit à une meilleure productivité, plus d’efficience, des prix plus bas, et des marchés plus libres. Deux exemples de déréglementation réussie sont le marché des télécoms en Europe et celui des compagnies aériennes en Europe où les prix du transport passager aérien ont diminué de manière substantielle, permettant ainsi à tout un chacun de voyager dans des conditions économiques.[1]

La privatisation est la vente ou la cession par l’État à des investisseurs privés de tout ou partie d’une entreprise publique, en la soumettant à la concurrence et à une logique de rentabilité souvent faible ou même absente dans ce type d’entreprise, lui donnant ainsi accès au marché mondial. En outre, la libre concurrence favorise l’innovation par l’initiative privée en accueillant de nouveaux entrants. Très généralement, la privatisation substitue une logique d’entreprise à une gestion bureaucratique. Une des motivations de la privatisation peut être également de lutter contre le clientélisme politique trop souvent observé dans les entreprises d’État ou paraétatiques, ce qui nuit à la bonne gouvernance de l’entreprise. Dans certains cas, une entreprise peut rester sous le contrôle partiel de l’État si celui-ci décide de rester actionnaire, exerçant ainsi un contrôle sur la pérennité du service public privatisé. Passer de la démarche service public à usagers à la démarche entreprise privée à clients, implique une réorganisation radicale de la gouvernance des entreprises. Privatisations et déréglementations sont deux instruments classiques du néolibéralisme[2].

Sans adhérer à la vision radicale de l’ultralibéralisme, on peut reconnaître que la libéralisation de l’économie mondiale a contribué à stimuler les activités nouvelles et innovantes et a favorisé le retour de l’entrepreneur innovateur sur la scène économique. La politique de privatisation des entreprises publiques et l’ouverture des marchés financiers ont libéré une grande masse de capitaux à la recherche d’occasions d’investissement. Le capital à risque et les marchés financiers des valeurs technologiques ont vu le jour et ont contribué à la formation du modèle de la start-up et relancé le capitalisme entrepreneurial, où l’entrepreneur est un innovateur et un agent de changement économique et social (Boutillier et Uzunidis, 2009)[3]. En outre, les mutations des conditions de production font de plus en plus appel aux connaissances – ce que l’on appelle le capitalisme cognitif – et plus seulement au capitalisme industriel, ce qui implique la mobilisation de ressources immatérielles et des investissements financiers moins lourds.

1.4.  Le rôle du marché

Pour le capitalisme entrepreneurial, la façon de voir le rôle du marché est très différente de la conception de l’ultralibéralisme à la Milton Friedman qui accorde une confiance inconditionnelle à la sagesse du marché. Comme le rappellent Hawken, Lovins et Lovins (1999, p. 262), « … en dépit de leur puissance et de leur vitalité, les marchés ne sont que des instruments. Ils sont de bons serviteurs mais de mauvais maîtres et encore moins une religion [...] Les marchés sont censés être efficients et non pas suffisants, agressivement concurrentiels et non pas justes (fair). Les marchés peuvent accomplir de nombreuses fonctions mais pas n’importe quoi et c’est une illusion dangereuse de croire qu’ils peuvent se substituer à l’éthique et à la politique ». En bref, le fondamentalisme économique est dangereux.

Le mécanisme de marché est un dispositif interactif qui permet aux hommes d’entreprendre des activités mutuellement avantageuses. Un marché est une organisation sociale qui permet à des acheteurs et à des vendeurs potentiels de rechercher des informations sur les produits et sur les prix et de procéder à des échanges volontaires de biens et de services. Certains économistes pensent que dans le système capitaliste, le marché est en réalité un marché libre dominé par la règle du laisser-faire. Cette vision des choses tend à ignorer la complexité réelle d’un marché.

Un marché, quel qu’il soit, n’est pas un ensemble inorganisé de flux économiques ou de rencontres aléatoires entre des protagonistes. C’est une structure ferme, constituée de principes et de règles de fonctionnement plus ou moins étendues. Il n’y a pas de marché sans réglementations administratives, sans règles juridiques et fiscales, sans organisation logistique des lieux d’échange, sans garantie de recours, sans législation spécifique liée au métier, sans relations définies entre intervenants, sans règles financières, sans règles comptables, sans publicité, sans multiplicité des concurrents, sans code de conduite plus ou moins explicité, etc. (Rachline, 1996, p. 75).

Cette énumération de contraintes est longue mais n’est pas exhaustive. Un marché ne se crée pas à partir de rien ; il est le résultat d’un long processus de négociation entre les différents acteurs du marché et entre pouvoirs et contre pouvoirs. La destruction d’un État totalitaire ne donne pas spontanément naissance à un marché, comme on a pu l’observer en Europe Centrale et en Russie. L’effondrement de ces économies collectivistes n’a pas débouché sur un système d’économie sociale de marché.

Le coup de génie du système capitaliste traditionnel consiste à ne rien demander d’autre aux individus que de suivre leur intérêt : soyez égoïstes, si possible intelligemment et, si le marché fonctionne bien, tout se passera à peu près correctement. Message peu sympathique mais efficace, au contraire du message sympathique, mais irréaliste de Marx, qui voulait moraliser l’économie (Comte-Sponville, 2004, p. 82). En fait, cette présomption d’égoïsme généralisé, attribuée à Adam Smith, d’un homo economicus dépourvu de dimensions affectives et morales ne correspond pas tout à fait à la réalité puisque, comme on le verra plus loin (chapitre 18), de nombreux comportements compassionnels, solidaires et coopératifs sont parfaitement rationnels et efficaces. Mais cette interprétation a contribué à véhiculer l’image d’un capitalisme qui serait guidé par le seul égoïsme et incapable de faire place à l’altruisme économique.

1.5.  Un capitalisme régulé

En opposition avec les vues de l’ultralibéralisme, dans le monde réel, le marché laissé à lui-même ne fonctionne pas toujours bien et les défaillances du marché existent, par exemple, lorsqu’il y a absence ou dissimulation volontaire d’informations, manque de régulations sur des opérations permettant à certains acteurs de tirer parti des avantages asymétriques dont ils jouissent, etc. Les défaillances du marché, là où elles existent, sont dues à son mauvais fonctionnement. On règle ces problèmes en permettant aux marchés de fonctionner mieux et le fonctionnement harmonieux du marché est donc tributaire de son encadrement politique et social.



Notes
[1] Du moins, si l’on ne tient pas compte de l’impact sur l’environnement qui est généré par toute compagnie aérienne.
[2] Un exemple de privatisation qui s’est révélé désastreuse est celui des chemins de fer britanniques en 1993 (voir à ce sujet l’article du journal Le Monde (1999).
[3] Un secteur très important dans les économies de marché et, trop souvent oublié, est celui des travailleurs indépendants où le détenteur du capital a la particularité d’être à la fois le travailleur et le chef d’entreprise.
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